Université d’été du CFDU.

Actes de l’atelier 1 : Nature rêvée, ville vécue.

Séquence 1 : La place de la représentation de la nature dans les arbitrages des ménages.
· FOURET Claude, Du parc dans la ville à la ville-parc.
Historien, agrégé d’histoire, enseignant au Lycée Baggio de Lille
De 1850 à 1950, il existe trois grands principes unificateurs pour associer ville et  nature : 
- la ballade, la découverte, l’étonnement, c’est la ville hausmanienne en 1850 ;

- le travail et sa dignité ;

- le mouvement, la vitesse.

Dans le plan de Cambrai, les allées du parc dessiné par le paysagiste Barillet-Deschamps ont un tracé sinueux. C’est un classique, caractéristique des jardins du XIXe siècle. L’objectif est de permettre la ballade et les découvertes. A Lille, la même volonté préside au dessin du jardin Vauban, entre le canal, la Citadelle et le Palais Rameau. Il était prévu qu’un jardin d’acclimatation y soit construit. « Acclimater » des plantes, des animaux, c’est montrer la puissance de l’homme sur la nature, mais c’est aussi montrer la puissance de l’ « homme blanc ». Il y a une corrélation avec la colonisation. Le jardin est l’exaltation de la modernité, tout comme le canal, vecteur de la modernisation industrielle.

A partir de la deuxième moitié du XIXe siècle, il y a un apport de main d’œuvre vers le Nord-Pas-de-Calais pour travailler dans la mine. Dans les corons, le jardin potager devient élément de moralisation de la classe ouvrière. Alors que le travail à la mine est aliénant, celui dans le potager ne l’est pas, il rend digne le travailleur. C’est ce qui préside à la construction au début du XXe siècle de Suresnes, sur le principe de la cité-jardin, par Henri Sellier ; c’est aussi l’exemple des « 400 maisons » à Lille sud où les maisons ont toutes un jardin en front à rue et un autre à l’arrière. La cité-jardin imprègne les années vingt et trente et jusqu’à la charte de Vichy.
En 1906 Marinelli écrit un fameux manifeste dans Le Figaro où il magnifie vitesse et mouvement. Dans le grand boulevard qui mène de Lille à Roubaix-Tourcoing, se juxtaposent les voies réservées au tramway, à la « vitesses », aux promeneurs, aux cycles (c’est d’ailleurs la première piste cyclable de France). 6000 arbres sont installés au long du boulevard : la route devient un jardin. Il n’existe pas de contradiction à l’époque entre la voiture et la promenade ou le jardin. Entre Lille et Roubaix-Tourcoing il était prévu la construction d’une ville nouvelle : Lirt (Lille-Roubaix-Tourcoing), dont le centre était prévu au Croisé-Laroche. L’objectif était d’en faire une ville ouverte, de nature, où l’on se serait déplacé très rapidement. A cette époque l’ode au mouvement se traduit également par la construction d’équipements tels que le vélodrome, l’hippodrome du Croisé-Laroche ou le Parc des sports de Roubaix (dont l’architecte est Jacques Greber). Le capitalisme exalte la circulation, la loi du profit comme loi naturelle. A Philadelphie, le boulevard le long duquel sont érigés tous les bâtiments symboliques de la ville, est planté d’arbres.
Jacques Greber est l’architecte-urbaniste d’Ottawa, ville située entre le Québec et le lac Ontario. Il transforme une forêt en Parc de la Gatineau en 1938. Il dote la ville d’une ceinture verte, qu’il fait traversé par des « park avenues ». Peut-on parler d’une fusion entre ville et nature ?
La nature est toujours invoquée comme modèle urbain durant cette période. La ville doit se construire dans la nature. On a connu une crise récente du modèle. Si la ville se fond dans la nature, cela n’implique-t-il pas une crise de la ville ? C’est un paradoxe : comment concilier la ville et la nature ?

Question : N’y a-t-il pas une perte de densité de la nature en ville aujourd’hui ?

Réponse : Nous sommes dans une période de renaissance de la nature en ville. Avec la Révolution française, les parcs aristocratiques ont été abandonnés. Puis de 1850 jusqu’à la Première Guerre Mondiale, il y a une construction importante d’espaces publics naturels. Ensuite, a émergé la proposition d’une fusion entre ville et nature, en plus de la construction de jardins potagers, d’agrément.

Question : On peut ajouter que l’Exposition Universelle de 1911 a décidé de la construction du Parc Barbieux…

Réponse : L’Exposition Universelle se déroule alors que s’achève la réalisation du Parc Barbieux. Toutefois des éléments marquants sont ajoutés par la suite : le tramway par exemple, qui vient magnifier le parc par sa modernité.

Question : N’y a-t-il pas une forte évolution dans la construction de parcs aujourd’hui, par rapport à cette période ?

Réponse : On critique beaucoup Lille sur la pauvreté de ses espaces verts. Mais il faut rappeler qu’il était prévu de relier les trois villes – Lille, Roubaix et Tourcoing – par la nature et les grands boulevards (qui sont eux-mêmes un espace vert à part entière). Il y aurait eu une ville verte avant l’heure. De même, un autre grand boulevard était prévu entre Lille et Armentières, traversant un parc de 300 hectares : ’équivalent de Central Park !
Il y a eu une période de creux. On a pensé pouvoir faire l’économie d’espaces publics de jardins avec la construction de cités-jardins. Aujourd’hui, on note un regain avec la construction du Parc Matisse,… mais c’est très faible car les gens veulent une ville-jardin.

Un paradoxe est que le rempart a été montré comme un épouvantail au XIXe siècle, alors qu’à cette époque la nature était vraiment à proximité. D’où pour Haussmann la nécessité de construire des jardins pédagogiques.

· BOUTEFEU Emmanuel, La demande sociale de nature en ville.
Biologiste, chercheur au CERTU sur les problématiques de la nature en ville et du développement durable.

Une enquête a été menée auprès des habitants lyonnais. Les objectifs étaient d’obtenir une photo de la fréquentation des espaces verts, de connaître les pratiques et les usages, d’évaluer la demande sociale de nature à l’échelle d’une agglomération. Le questionnaire se composait de 34 questions, pour une durée totale de 20 minutes. L’enquête téléphonique a été réalisée de janvier à mars 2002.
Les squares : 53 % déclarent fréquenter les squares du Grand Lyon, et cela une à deux fois par mois. Ils ne dépassent pas 10 minutes de trajet. C’est un lieu de promenade et de détente. Le square s’étend virtuellement jusqu’au pied de la maison ou du bureau (là où la promenade commence).

Les parcs : C’est par exemple le Parc de la Tête d’Or. Ils fonctionnent comme les squares : on ne dépasse pas les 10 minutes pour y accéder. 86 % déclarent fréquenter les parcs. L’affluence est record le week-end. Leur fréquentation est saisonnière : on y va avant et pendant l’été. C’est aussi un espace voué à la promenade où l’on reste une à deux heures.
Les espaces naturels et ruraux : Il y a 65 % de partants pour la campagne, la demande en espaces ruraux est très forte. On y va une à deux fois par mois, voire toutes les semaines : les samedi et dimanche, « nos grandes villes se vident ». On met un peu plus d’une heure pour y accéder. 48 % y séjourne deux jours ou plus, surtout les personnes aisées qui ont une résidence secondaire ou des amis pouvant prêter la leur. La campagne c’est l’assurance calme et verdure.
On peut remarquer que les jeux d’enfants sont peu utilisés dans les squares. Les enfants jouent avec autre chose (grilles, cailloux, etc.) Le square est un lieu de promenade. On recherche les espaces naturels pour le calme et la verdure, et on y va avec ses amis ou sa famille. Le square n’est donc pas tant un espace de convivialité. Ce sont essentiellement des lieux féminins (femme+enfants). Les motifs de non-fréquentation sont pour les squares qu’ils sont trop loin, pour les parcs qu’ils ne sont pas « sûrs », qu’on a pas le temps d’y aller ou qu’ils ne sont pas intéressants, et pour les espaces naturels et ruraux, qu’il y a trop de monde, qu’on a pas le temps d’y aller, que c’est trop cher ou qu’on a pas de voiture pour s’y rendre. Le parc est le lieu qui satisfait le plus les classes d’âges confondues. Le square, malgré ce que l’on peut penser, est fréquenté par les ados, les 18-24 ans. Les personnes habitant dans des maisons individuelles groupées sont des pratiquants assidus des parcs. Les personnes habitant des maisons individuelles isolées préfèrent les espaces naturels et ruraux. Les personnes habitant des immeubles fréquentent volontiers tous ces espaces et surtout les squares de proximité. Le nombre d’espaces verts n’est pas suffisant pour les personnes habitant en zone dense, à 62 %. Ce taux chute à 50 % en zone non-dense. Toutes classes d’âge confondues, les habitants veulent des squares de proximité, la demande est très forte chez les + de 64 ans, et cela même si elles n’y vont pas ; c’est plutôt un fantasme.
La demande est très forte en espaces verts de proximité. On veut des parcs aux quatre points cardinaux, plutôt paysagés à l’anglaise que dans le style versaillais. On veut de la nature au pied de son immeuble, on aimerait que les déplacements se fassent dans la verdure, comme sous Haussmann. La recherche de zones calmes et propres est une recherche de sécurité.

· HAMEAU Annick, L’approche marketing de la demande de logements
Urbaniste, HEI, HEC, Sciences Politiques, Directrice de marketing du groupe Hainaut Immobilier.

Il y a a priori un paradoxe entre « marketing » et « immobilier » : l’immobilier est un choix par défaut, tandis que le marketing est l’élaboration de produits à partir des attentes des clients. Les choses changent aujourd’hui.

Une démarche marketing a été élaborée par le groupe Hainaut Immobilier, qui gère un parc social essentiellement. Le but est d’appréhender les attentes et les besoins des clients. Une segmentation quantitative de la clientèle a  tout d’abord été réalisée (critères socio-économiques, de satisfaction, d’ancienneté de présence dans le logement, etc.) Six classes se sont dégagées :

a) la classe moyenne salariée : globalement satisfaits de leur cadre de vie, ils ont choisis leur logement à partir du quartier ; bon rapport qualité du logement / qualité de vie ; ils ont la possibilité de partir.

b) le troisième âge fidèle : ils occupent leur logement depuis très longtemps (+ d’une vingtaine d’années) ; ils sont fidèles à leur quartier ; ils se satisfont de beaucoup de choses.

c) les populations très aidées : ils sont très peu impliqués dans la vie du quartier et dans l’état de leur logement.

d) les start-up : ils sont dans leur logement pour un ou deux ans, voire deux ans et demi ; ils sont consommateurs d’environnement ; ils se projettent dans l’avenir et se satisfont de leur état actuel ;

e) les familles fidèles : ils sont assignés à résidence du fait de leurs enfants ; ils sont frustrés car ils n’auront jamais le logement de leurs rêves (une petite maisonnette).

f) les populations en difficulté de paiement : ils ne sont impliqués ni dans leur logement, ni dans leur quartier.

Des personnes représentatives de ces segments ont eu une rencontre avec un sociologue sur leur projet de vie. Elles ont été très peu prolixes sur leur vision de leur environnement  futur, elles ont eu des difficultés à exprimer leurs envies de nature.

a) la classe moyenne salariée : ils recherchent la sécurité et le calme, ils sont très sensibles à tout ce qui peut dégrader l’image de leur quartier ; ils souhaitent un petit jardin, sans contraintes.

b) le troisième âge fidèle : ils recherchent la sécurité ; du fait de leur perte de mobilité, ils veulent des espaces verts mais surtout pas trop loin du centre ; ils rêvent d’une petite maison de ville avec un jardinet.

c) les populations très aidées : c’est un peu plus complexe ; le logement est leur dernier rempart à l’exclusion, ils sont agressifs quand on leur parle d’avenir ; ils sont peu exigeants et ont des difficultés à exprimer leurs attentes ; ils recherchent aussi la sécurité qu’ils n’ont pas en eux.

d) les start-up : ils ne se préoccupent pas de leur environnement, ils savent qu’ils ne resteront pas longtemps dans ce logement ; ils ne parlent pas des espaces verts, leur seule exigence est le stationnement.

e) les familles fidèles : ils sont très attachées à l’image de leur quartier ; ils espèrent que leurs enfants feront mieux qu’eux ; la propreté est importante car c’est leur propre image qui est en jeu ; leur objectif est une maison en location avec un jardin ; mais ils sont très pragmatiques et se contentent de beaucoup de choses.

f) les populations en difficulté de paiement : ils ont très critiques envers le bailleur, envers la ville ; ils ont souvent de bonnes raisons de l’être ; ils sont très consommateurs mais n’investissent pas dans leur logement.


Ce sont des champs d’investigation très importants et encore peu étudiés.

· TCHECKEMIAN Anthony, L’agriculture péri-urbaine et la demande de nature. 

Doctorant au laboratoire de l’Institut de Géographie Alpine de Grenoble.


La nature originelle et sauvage à Grenoble, ce sont les montagnes. La ville est à 214 mètres d’altitude. Les massifs de la Chartreuse, du Vercors et de la chaîne de Belledonne entourent l’agglomération. L’histoire de Grenoble est indissociable de l’investissement social engendré par la montagne. Ainsi, à Grenoble, la symbolique de la nature prend d’autant plus d’ampleur que la ville est associée aux montagnes environnantes et aussi aux espaces agricoles périurbains.

L’agriculture périurbaine à Grenoble, c’est la nature intentionnelle et cultivée. L’agriculture grenobloise existe depuis longtemps. Au début du XXe siècle elle comptait de petites exploitations cantonnées à la production de vins et de produits fermiers, puis dans l’après-guerre à celle de lait et de céréales durant une trentaine d’années. Après les Jeux Olympiques de 1968, la croissance de Grenoble, ville à l’espace naturel fortement contraint par le relief, est importante, et menace ainsi l’agriculture périurbaine maraîchère. Il y a donc une perte d’environ 45 % des exploitations depuis 1970 (moins 13 % de surface utilisée) du fait de la croissance de la région urbaine et de la crise agricole, Grenoble et sa périphérie se sont adaptées à ses nouvelles conditions périurbaines. Ainsi, l’agriculture périurbaine ne pèse pas lourd dans l’économie grenobloise et la population agricole y est déclinante.

A cette situation déclinante dans le projet de développement économique s’oppose la place accordée à l’agriculture dans l’aménagement de la région urbaine. En effet, avec la question de l’aménagement, la légitimité de l’agriculture dans le projet de territoire est reconnue. Suite à une volonté politique partagée, la défense de l’agriculture périurbaine grenobloise est organisée : d’où la création en 1984 de l’Association pour le Développement Agricole de l’Y Grenoblois (ADAYG) dont le but est de développer l’agriculture, d’ouvrir et d’aménager les paysages agricoles pour les citadins, et de développer des services adaptés aux demandes de la société (diversification, vente en circuits courts, agrotourisme, accueil pédagogique...). Dans ce contexte, une collaboration entre l’ADAYG et le Syndicat mixte pour l’élaboration et le suivi du Schéma directeur de la région grenobloise s’est faite afin d’intégrer l’espace agricole et rural dans la politique globale d’aménagement.

La réussite de la reconstruction de l’agriculture périurbaine grenobloise tient à quatre facteurs :

a) la vente de produits frais, grâce aux rapports directs entre agriculteurs et consommateurs, mais aussi entre agriculteurs et la grande distribution ;

b) la réintroduction de la culture agricole dans la société urbaine (réseaux de fermes pédagogiques, les expositions, fêtes rurales) ;

c) la revendication de la responsabilité de l’agriculture dans la gestion environnementale et paysagère ;

d) la légitimation de la place de l’agriculture dans le plan urbain.
Le questionnement est centré sur l’état actuel de la demande citadine en termes de nature, campagne et agriculture, puis l’offre apportée par des institutions de l’agglomération grenobloise. Des entretiens semi-directifs ont été menés :

- l’un à destination des institutions de développement et d’assistance technique, pour leur contribution au débat public sur la périurbanisation, la défense de l’environnement et des intérêts agricoles ;

- le second en vue des institutions d’animation nature, révélant la diversité des représentations et des pratiques de nature des habitants de l’agglomération.
Selon, les institutions de développement et d’assistance technique, les raisons qui incitent les citadins à venir s’installer en périphérie sont :

a) la possibilité de devenir propriétaire d’une maison avec jardin ;

b) la recherche d’un meilleur cadre de vie que celui proposé par la ville : les néo-ruraux fuient la densité, pollution sonore et atmosphérique présentent en ville ;

c) les prix des terrains sont moins onéreux que pratiqués en ville : mais ce point mérite d’être discuté vu la récente montée des prix en zone périurbaine et la diversité de ces espaces ;

d) le souhait d’une reconnaissance sociale : la rive droite du Grésivaudan est considérée comme le lieu de résidence de la bourgeoisie grenobloise ;

e) la nostalgie des moments, des souvenirs passés en à la campagne.

Les attentes des néo-ruraux de leur lieu de résidence sont de trois ordres :

a) avoir à la campagne des services comparables à ceux accessibles en ville : les demandes concernent l’installation des réseaux, des services d’accueil, accès à la culture, tout en maintenant la qualité paysagère d’origine. Bien entendu, pour beaucoup d’acteurs, avec une qualité de vie meilleure et des services identiques à la ville, davantage de citadins choisiraient de vivre en périphérie, ce qui participerait à l’étalement urbain et remettrait en question la qualité paysagère qui leur est si chère. Aussi, cela contredirait les raisons pour lesquelles les néo-ruraux quittent la ville (augmentation de la population, des véhicules, du bruit, des pollutions, etc.) ;

b) être en contact avec la profession agricole : apprendre des techniques et méthodes de cultures, acheter des produits à la ferme, etc. Ce qui contribue à la valorisation du travail des agriculteurs et à leur développement économique ;

c) que les agriculteurs gèrent l’espace rural et agricole selon leur convenance : un espace accueillant et aménagé, tout en conservant ses caractéristiques naturelles.

Face aux attentes des néo-ruraux, la stratégie des politiques urbaines est de limiter l’exode urbain en influant sur la densification de la ville par :

a) la concentration des services de la ville, et non leur extension ;

b) le développement des transports en commun dans le département (comme le train-tram pour le déplacement sur un plus grand territoire) ;

c) l’amélioration du cadre de vie en ville (qualité architecturale et environnementale) ;

d) la reconquête des zones d’activités (application de la loi sur la répartition de la taxe professionnelle dans l’agglomération afin d’éviter les déséquilibres entre les communes) ;

e) l’éloignement des logements sociaux de la ville-centre (dont les citadins n’apprécient pas la cohabitation) ;
f) la limite de l’extension urbaine et de l’urbanisation de la périphérie par le maintien de l’agriculture (comme le projet agri-urbain du Ministère de l’agriculture pour le développement urbain et le maintien de l’agriculture).
L’espace périurbain, en faisant l’objet de pressions foncières de la part des citadins, voit sa principale activité économique mise en péril. Les institutions constatent un déséquilibre entre l’engouement pour le marché foncier et les transactions agricoles. Face à la demande de terrains constructibles, les agriculteurs développent diverses stratégies :

a) certains tentent d’obtenir le classement de toutes ou d’une partie de leurs parcelles en zone constructible afin que la vente soit plus avantageuse : c’est par exemple le cas d’agriculteurs à la retraite, ou en fin d’activité, n’ayant pas de succession ;

b) d’autres, face à cette pression, s’organisent et adaptent leurs activités : comme la reconversion en agriculture raisonnée ou biologique, l’accueil et des animations à la ferme ;

c) puis, il y a de grands propriétaires fonciers qui conservent leurs parcelles, ou cherchent à augmenter la surface de leur exploitation.

Le développement de la croissance urbaine entraîne des transformations du milieu agricole et, plus généralement, modifie la fonction et l’activité du sol. 3 types de modifications sont énoncés par les institutions :

- un espace rural et agricole interstitiel, en attente ;

- un espace agricole qui demeure, mais où la société rurale change ;

- une disparition progressive et irrémédiable des espaces périurbains les plus proches de l’agglomération.
Suite à l’extension de la ville-centre sur la périphérie les institutions souhaitent :

- freiner l’urbanisation,

- améliorer le cadre de vie en ville,

- développer les transports en commun dans le département,

- donner un nouveau statut aux agriculteurs pour l’entretien du paysage,

- maintenir l’agriculture en périphérie,

- et céder progressivement des terres agricoles à l’urbanisation.
Les entretiens menés auprès des institutions d’animation nature font apparaître 3 plans spatiaux dans leurs définitions du mot « nature » :

a) une « nature proche », en relation aux espaces agricoles périurbains délimitant la ville : il s’agit d’une nature intentionnelle qui orne le paysage à proximité de la ville (champs, forêts, etc.) ;

b) une « nature lointaine » véhiculée par les médias : cette « nature clichée » l’est au titre des plus beaux paysages qui viennent immédiatement à l’esprit. Elle est imaginée comme exempte de toute atteinte humaine, éloignée des contraintes sociales, hors de l’aire d’influence de notre société occidentale ;

c) une « nature intermédiaire » comprenant des éléments de nature ou l’homme se reconnaît, ressent son appartenance au milieu : c’est la nature qui l’entoure, celle qui agrémente et structure son paysage. 

Tout en étant un milieu de vie, l’espace rural et aussi un espace de loisirs, d’activités de nature, répondant à des besoins de libertés humaines. L’activité sportive n’est pas transformée en une activité commerciale pure. Elle rend possible une relation de proximité avec l’espace naturel. La relation avec l’adhérent est fondée sur le partage d’une passion identique pour les sports de nature.

Deux paradoxes redondants, évoqués par les institutions d’animation nature, sont à noter :

a) les randonneurs évoquent souvent la satisfaction d’avoir retirer de leur pratique un sentiment de liberté, et pour l’atteindre ils souhaitent être seuls dans le milieu naturel, alors même que leur passage marque la nature… surtout lorsqu’ils y accèdent en groupe, tel que cela est organisé dans le cadre d’associations, ou de clubs : la liberté revendiquée comme un droit oblige à admettre les contraintes du Droit. L’envie irrépressible des hommes de raconter, de se raconter, attire les autres dans ces espaces de nature, précipitant le solitaire dans la foule des amateurs de solitude ;

b) les activités de nature ont toujours été des activités de découverte, en lien avec le tourisme (comme l’évoque le nom de la Société des Touristes Dauphinois). En conséquence, le tourisme est perçu à la fois comme une panacée et un problème par les habitants des lieux d’accueil.

Devenus aujourd’hui des sports de masse sur un territoire proche et défini, ces paradoxes posent des problèmes liés au tourisme moderne, car le tourisme est la seule industrie mondiale où l’on n’apporte pas le produit au client, mais où l’on le transporte vers le produit.
a) la définition du mot nature diffère selon le lieu de résidence des adhérents, 

b) c’est dans les structures d’éducation populaire que les personnes issues des couches moyennes et défavorisées accèdent à des animations de nature. Les sports, nécessitant un équipement onéreux (comme le ski, l’escalade, le VTT), sont accessibles aux populations les moins aisées par le biais de ces institutions,

c) les institutions d’animation nature sont un lieu de brassage social, où en pleine nature les personnes vivent ensemble et font face aux mêmes aléas,

d) les institutions reconnaissent les vertus pédagogiques des loisirs de nature, qui socialisent et sensibilisent les jeunes à une nature, dont ils n’auraient pas forcément eu une approche innée.
En conclusion, les fonctions sociales et paysagères de l’agriculture périurbaine :
a) la recherche d’un espace de qualité, en périphérie de la ville, que ce soit pour vivre, travailler, ou exercer ses loisirs, est une des demandes urbaines. L’étalement de la ville en milieu rural offre aux citadins la possibilité d’accéder à un logement dans un cadre paysager plus agréable, en zone rural, loin des contraintes de la ville,

b) l’ouverture de l’espace et la présence de nature se présentent comme les caractéristiques communes des paysages recherchés par les citadins et néoruraux, qui reconnaissent en l’agriculture un rôle d’aménagement des espaces naturels,

c) la « coupure verte » que constitue l’agriculture dans le paysage périurbain est une fonction passive comme l’est l’occupation agricole des zones inondables, et elle peut être prises en compte dans les documents d’urbanisme. Les services que peut rendre l’agriculture périurbaine pour diversifier l’offre d’espaces peuvent faire de l’agriculteur un « animateur-éducateur »,

d) répondre aux demandes de qualité en termes de produits et de territoires constitue le défi des prochaines années pour l’agriculture : la prise en compte de la demande sociale de nature, comme paramètre des systèmes d’exploitation, permet d’enrichir la réflexion agricole,

L’agriculture est tantôt mise en cause pour son impact négatif sur l’environnement, tantôt indemnisée pour ses bienfaits paysagers. Existe t-il une demande exprimée en faveur d’un service spécifique ? Le bénéficiaire, c’est-à-dire le citadin, se détermine par la satisfaction de ses besoins (culturel, paysager, de loisirs). Les besoins peuvent être satisfaits par plusieurs types de prestations. Souvent en matière d’aménagement paysager, ils le sont par une minorité, ou bien par les pouvoirs publics, d’où l’importance de préciser les agents ou institutions qui expriment la demande (collectivité locale, société concessionnaire de services publics, maison des jeunes, associations sportives, etc.).  Puis, il faut déterminer la contrepartie de cette demande : il est nécessaire de repérer ce qui est sacrifié : du temps ou une autre utilité.

Question : La perception de la nature est-elle influencée par le contexte des habitants ?


Réponse : Lille n’est pas Grenoble. Les gens ne peuvent parler que de ce qu’ils connaissent. Une chose est certaine : les femmes sont plus sensibles aux espaces de nature et demandent beaucoup plus des espaces ruraux ou naturels. Le travail sur les CSP montre que « la demande de nature » provient généralement d’une famille en appartement en centre-ville avec des enfants et un revenu plutôt élevé. Autre remarque, les gens s’auto-censurent : si on ne peut pas (accéder aux espaces de nature), on n’en parle pas.


Question : Le terme de « nature » m’interpelle. Qu’est-ce qui fait qu’un square c’est de la « nature » au même titre que l’agriculture périurbaine ?


Réponse : C’est une des raisons pour laquelle les gens ne parlent pas. C’est très important de repenser les termes du sujet. La « nature », c’est complexe pour les gens… Pour les Français, la nature c’est la montagne ou la mer, l’espace rural c’est la campagne. Pour certains, la nature c’est « le vert ».


Question : Ainsi, le problème c’est de savoir comment passer du concept aux propositions. Pourquoi faire des squares, des parcs, de l’agriculture périurbaine ?

Réponse : Il y a toujours eu une volonté de la part des élites d’intégrer la nature parce qu’elle est moralisatrice pour les gens. Au XIXe siècle, c’est dans le jardin haussmannien qu’on intègre les premiers urinoirs.  De même pour le jardin ouvrier. En 1906 on interdit le travail le dimanche, les élites sont angoissées et redoutent ce temps libre accordé aux travailleurs : on les pousse à l’occuper en jardinant. N’est-ce pas toujours la même chose aujourd’hui ?

Question : Je ne comprends pas la pertinence de la classification d’Annick Hameau. La ville n’est pas une juxtaposition d’individualités !


Réponse : C’est juste une méthode pour appréhender la diversité des attentes, ça permet de pouvoir mettre en place des politiques. Six approches différentes sont plus pertinentes qu’une seule.

Question : Quelle forme de parc les gens attendent-ils ?


Réponse : Un tiers des gens veulent laisser l’espace vert à l’état sauvage, deux tiers souhaitent qu’il soit « domestiqué » (aire de pique-nique, propreté,…). Les jeunes se situent plutôt dans le premier tiers.


Question : La nature « sauvage » n’existe plus en Europe : ne faut-il pas absolument laisser des endroits où l’on intervient pas du tout ?


Réponse : Les urbains ne se rendent pas compte de ça lorsqu’ils sont au milieu d’une forêt, même fortement anthropisée.

Question : Il est nécessaire de s’intéresser aux pratiques de loisirs des habitants dans la métropole : il y a surfréquentation des espaces naturels et ruraux !


Réponse : Non, c’est un fantasme ! A la campagne, on s’isole, on fait finalement très peu d’activités. Les activités de chasse, pêche, randonnées, sport extrême sont très faibles en France.


Question : Oui mais prenons l’exemple de la réserve de Romelaere : 500.000 visiteurs par an, c’est énorme !


Réponse : Il y a un effet label sur les réserves ! On s’y bouscule alors qu’il n’y a personne juste à côté.

Séquence 2 : La réaction des marchés face à l’envie de nature : contextes, comparaisons internationales.
· GRIFFITHS Jed, La Nouvelle Charte d’Athènes et la nature.
Diplômé de l’Université de Durham, directeur de Griffiths Environmental Planning, président en 1995 du Royal Town Planning Institute.
2003 est l’année de la Nouvelle Charte d’Athènes. Elle relie étroitement développement territorial et développement durable. Elle s’appuie sur un réseau de villes européennes, sur des réseaux formels et informels. Ses objectifs sont de conserver richesse et diversité culturelle, de contribuer au bien-être des habitants. L’avenir des villes conditionne la survie de l’espèce humaine. Elles ne doivent plus contraindre la nature. Il est nécessaire d’utiliser sagement les ressources, de protéger les villes de la pollution, de gérer les ressources dans la construction de la ville, de rechercher un système auto-suffisant.

L’intégration de la nature est une part importante de la Charte. Elle est une opportunité pour chacun de vivre à proximité d’un patrimoine naturel et culturel préservé. Mais il ne s’agit pas que de préserver ou de conserver les sites archéologiques, le patrimoine historique, les parcs et réserves naturels, les espaces maritimes et ruraux. « L’infrastructure verte » est une potentialité pour l’avenir. Il faut créer de nouveaux espaces verts, des réseaux et corridors écologiques, préserver la biodiversité. Il faut inscrire cela dans les plans d’urbanisme. Rechercher un environnement sain.
Ces concepts ne sont pas nouveaux ! Le premier exemple est le parc régional de la Lee Valley, créé en 1967. Il s’étend depuis les docklands de East London jusqu’aux espaces ruraux du Nord. C’est un corridor vert qui pénètre à l’intérieur de Londres. Il se situe sur la route migratoire des oiseaux. On y a créé de nouveaux lacs, de nouvelles zones humides. Le site sera intégré dans les Olympiades de 2012. Le second exemple est le plan Abercrombie de 1943. Création dans la ville de Plymouth de nouveaux quartiers séparés par des espaces verts. Un site remarquable entre deux rivières. L’objectif était de préserver les espaces environnants, sachant le rôle important de la nature dans l’avenir.
La Nouvelle Charte d’Athènes insiste sur la mise en réseau des villes et la structuration par des corridors verts. Le texte est toujours en débat. Les pays des Balkans et la Slovénie sont à l’origine de l’initiative.
· BUCHOUD Nicolas et DOUAY Nicolas, avec la participation de BEAULAC Claude, Le théorème de Vancouver.
Nicolas Buchoud est urbaniste et historien, auteur de Ces Banlieues Qui Nous Font Peur : Une Stratégie d’Action Pour Transformer La Gestion Des Quartiers d’Habitat Social, il est également chef de projet GPV.

Nicolas Douay est doctorant à l’Université de Montréal.
Claude Beaulac est président de l’Ordre des Urbanistes du Québec.

« Un monde de nature, des îlots de ville. » Au Canada, c’est plutôt ça que l’inverse. Les grands paysages naturels sont mis en scène dans les villes canadiennes (ex. du downtown de Calgary).

Victoria est la capitale de la Colombie Britannique. C’est une ville de culture britannique. Elle s’est construite en rupture avec son environnement naturel. A partir des années trente, cela change, on construit des jardins paysagers. Aujourd’hui les orques dans le port symbolisent l’intrusion de la nature en ville. Le mouvement accompagne l’avènement de la société de récréation. Victoria connaît un boom touristique.
Calgary a un rapport plus subtil à la nature. C’est une ville mythique, la plus américaine du Canada, elle est surnommée « cowtown ». Tout l’inverse d’Edmonton par exemple. Sa croissance est due à la création de la voie transpacifique. Calgary est située sur un plateau semi-aride à 1.000 mètres d’altitude. A l’origine il n’y avait pas d’arbres feuillus dans la région, ils ont été plantés par l’homme. La région a été humanisée. L’hiver y dure six mois. C’est aujourd’hui un îlot dans un océan de nature et qui cherche à se la réapproprier. Des jardins sont construits dans les tours de bureaux qui abritent à température ambiante poissons, oiseaux, etc. La très forte croissance cherche étonnamment à recréer des espaces de nature bien intégrés. Dans les années quatre-vingt dix par exemple, le quartier de Garrison Woods importe de nombreux arbres lors de sa création. On recherche une vie en harmonie avec la nature. Les immeubles-tours-fermes sont une utopie contemporaine. La nature est omniprésente et généralement à peine domestiquée.
Vancouver est une forme d’aboutissement de la rencontre entre culture urbaine et espace naturel. La nature est présente en permanence. Les grands lacs près du downtown sont constamment mis en scène. Les références à la nature sont constantes dans la vie quotidienne et les plaquettes immobilières. Vancouver se situe entre un bras de mer au nord et le Fraser au sud. La question de la place de la nature est présente à travers une vraie culture du développement durable. Projets d’architectes, schémas verts, etc. Un projet d’immense coulée verte débuté dans les années quatre-vingt va s’achever. A Vancouver, la réflexion sur le rapport entre nature et culture est ancienne. Dans les années soixante-dix, c’est ici que Greenpeace est créé, issu de la mouvance hippie / beatnik. L’association alimente pendant longtemps les débats locaux. Aujourd’hui cette réflexion est très structurée. En 1996 est construit un centre de recherche qui devient un des bâtiments les moins dégradants pour l’environnement au monde. Son empreinte écologique est quasi nulle. Aujourd’hui la HQE, voire la TrèsHQE sont les normes obligatoires pour les bâtiments publics. De même pour les logements qui intègrent toits verts, récupération d’eau, performance climatique, forte densité. Le discours immobilier valorise énormément ce style de vie. La baie intérieure de Vancouver a été revitalisée. On y a inclus la nature. Les vieilles friches industrielles ont laissées place à un nouveau quartier mixte avec une ouverture nouvelle sur l’eau. Southeast False Creek, dont les 7150 logements constitueront le village olympique accueillera les J.O de 2010. On y retrouve les standards de la HQE et THQE : toits verts, limitation des places automobiles (moins d’une place de parking par logement). C’est ainsi la naissance d’un paysage urbain remarquable, des formes rentrent dans l’imaginaire urbain. Mais la promotion d’un marketing urbain puissamment mis en scène n’est pas sans ambiguïtés. A-t-on inventé une forme de « naturbanité » ? Ce terme est mis au débat, il désigne un mixe entre ville et nature appuyé sur des capacités de financement et de recherche.
Toronto se situe sur les bords du lac Ontario. On peut voir une « tache verte » autour du centre de Toronto : c’est une ceinture verte qui s’intègre dans une stratégie plus large nommée « Places to Grow ». C’est un long processus de planification urbaine, une stratégie de croissance en trois étapes. Toronto est une ville nord-américaine classique avec des espaces de verdure : les îles en face de la ville. La ceinture verte se déroule sur 720.000 hectares dans une entreprise de sanctuarisation. Elle a trois objectifs : le soutien et la protection de l’agriculture périurbaine, la préservation d’un environnement de grande qualité (les chutes du Niagara) au fort potentiel touristique, et la conservation d’une vie sociale.
Montréal possède en son centre une tache verte : le Mont-Royal. Il est extrêmement proche du centre-ville et culmine à 233 mètres. Il est emblématique : on interdit d’ailleurs les constructions qui dépasseraient cette altitude. Cet espace a attiré toutes les fonctions symboliques. On retrouve deux quartiers conçus par Frederick Law Olmsted : Westmount, avec la bourgeoisie anglophone et l’Université McGill, et Outremont, avec la bourgeoisie française et l’Université de Montréal. Avant leur fusion en 2000, les trois municipalités étaient indépendantes. Cela était nécessaire pour appliquer les mêmes directives. Une association « Les Amis de la Montagne » a fait pression et organisée un congrès. Mont Royal est un arrondissement historique : une sorte de parc naturel à la française mais au milieu d’une grande agglomération. Il est symbolique d’un point de vue urbain…et pourtant « naturel ».

Claude Beaulac : Au Canada, les espaces naturels sont très présents dans les villes. Quand on parle de milieu naturel au Canada, c’est là où l’intervention humaine est vraiment très faible. Mais on le protège, on le met en valeur, on le répertorie. L’objectif est de préserver 8 % de milieu naturel dans les villes : Mont Royal n’en fait pas partie, étant trop urbanisé. Ajoutons qu’à Vancouver, les propriétés sont très chères. Au Canada le jardin devient très important : la population vieillit, l’horticulture explose. Le rapport à la nature est très intégré dans l’imaginaire urbain. La maison avec jardin est un fantasme. Mais dans les villes la pression immobilière est très forte du fait des nombreuses zones humides protégées et non constructibles.

· FOURNY-KOBER Marie-Christine, L’envie de nature dans les espaces transfrontaliers.
Maître de conférence à l’Université de Géographie de Grenoble-1.

Les agglomérations transfrontalières sont un cas particulier. Ce sont des espaces en mosaïque. La nature sert à resémantiser la frontière. Elle peut symboliser la coopération, sans toutefois gommer les différences. La nature est un outil de conceptualisation, de représentation.
La nature créée parfois des discontinuités frontalières, des dissymétries, des ruptures spatiales. Entre Puigcerdá et Bourg-Madame la frontière naturelle est un espace inondable très peu utilisé. Entre Strasbourg et Kehl, le Rhin et les friches portuaires créent la discontinuité. A Sarreguemines, la frontière est un espace de vide. A Genève, la dichotomie est forte entre espaces vides et espaces résidentiels.
Il existe des tentatives de dépassement de ces ruptures. L’appel à coopération métropolitaine de la DIACT, qui a désigné huit métropoles transfrontalières à pour objectif de réguler les différentiels frontaliers. Marquer le commun, organiser le franchissement peut se faire par l’organisation des espaces naturels. Ces espaces connaissent une modification symbolique. On peut requalifier l’espace, transformer son usage : cela passe par l’aménagement de jardins, de possibilités de loisirs. On cherche à créer la continuité. Entre Strasbourg et Kehl le « Jardin des Deux-Rives » a été aménagé sur des anciennes friches portuaires, c’est une zone verte commune de part et d’autre du Rhin reliée par une passerelle. A Bourg-Madame on réalise une coupure verte pour organiser des manifestations culturelles communes. Il arrive couramment que l’on aménage dans ces espaces des réseaux cyclables et liaisons transversales. On peut chercher à créer une conscience transfrontalière. A Genève, l’aménagement du Salève, une montagne à l’image du Mont Royal, répond à l’enjeu commun contemporain de préservation environnementale, culturelle et paysagère. La montagne se situe côté français mais la symbolique et l’appartenance légale du lieu est suisse. La nature peut devenir symbole de coopération et d’amitié, elle opère un retournement symbolique. Elle peut marquer une origine commune. Les lieux non bâtis sont propices à une mise en scène, peuvent devenir des théâtres. Dans le Jardin des Deux-Rives des œuvres exposées symbolisent la rencontre (conques, miroirs, etc.) : la passerelle se compose de deux éléments qui se relient par une plateforme, les jardins ont un caractère multiculturaliste. La nature dépasse les frontières. Enfin, la nature peut servir à représenter les différences. Le maintien d’une rupture spatiale entre des agglomérations peut être aussi un élément fédérateur. Le paysagiste peut inscrire la frontière au sol, lui redonner une visibilité, créer une responsabilité de part et d’autre.
La nature s’oppose au vide. Elle met en scène la relation, le commun. Elle est un nouveau type d’espace public permettant la confrontation de la diversité, l’inter-territorialité. La nature peut-être qualifiée, être un objet esthétique, elle peut inscrire différemment la distinction.

Question : Quelle est la place du concept de « wilderness » ?

Réponse : En France, la nature est très anthropisée et fortement marquée par des symboliques culturelles. Au Canada, la frontière c’est aussi la frontière vers l’Ouest (sauvage). La nature sauvage existe, elle n’est pas que fantasmée. Près de Calgary, par exemple, il y a une réserve indienne où l’on peut observer une forêt primaire, des ours en liberté, etc.

Question : Le marketing immobilier et sa gamme d’outils ne manipulent-t-ils pas les labels ?

Réponse : Effectivement c’est l’ambiguïté possible. Mais il y a tout de même une véritable recherche scientifique sur le développement durable et la volonté de faire de Vancouver une ville-modèle future.

Question : Pourquoi avec tout l’espace dont vous disposez au Canada, avoir construit des tours ? Et d’autre part, on n’a pas parlé de « coûts ». Combien ça coûte la nature en ville ?
Réponse : Sur le continent américain, le modèle c’est la maison familiale (65 % des logements). C’est beaucoup moins minéral qu’on ne le pense. Montréal est une ville à mi-chemin entre Europe et Amérique du Nord, une ville très verte. Les jeunes ménages qui accèdent au logement le font en banlieue parce que c’est moins cher : on a très tôt accès à un jardin, pour les enfants notamment.
Remarque de Philippe Motte : Pour revenir sur l’ambiguïté quand au marketing immobilier, je tiens à dire que ce ne sont pas les promoteurs qui font la ville ! Si on veut une ville verte, c’est aux maires d’être exigeants. Le marketing immobilier est une évolution ! Ca n’est pas de la manipulation mais une prise en compte des attentes des habitants.

Séquence 3 : Quels modèles, à quelle échelle : habitat, quartier, ville, modes de vie.
· PIRON Olivier, Articulation entre envies de nature et densités.
Inspecteur général de l’Equipement, Observatoire international de la prospective régionale.
On remarque la montée du débat sur la densification. La ville est faite pour les gens qui la paie. Quelle est alors la demande, quelles sont  les densités souhaitées par la population ? Si l’on prend comme corpus les 300 communes les plus denses de France, la moyenne de la densité démographique sans double compte est de 4000 hab. / km². Il y a 15 % d’espaces inconstructibles (fleuves, montagnes,…) 20 % d’infrastructures, 25 % d’activités (grandes surfaces, universités, hôpitaux,…) et 40 % de résidentiel. Cela équivaut à peu près à 40 hab. / ha. Les personnes acceptent cette densité quand elle est bien faite. On a 125 m² de confort spatial par logement, 40 m² / hab. si on divise par 3 par exemple. Or beaucoup de logements sont occupés par des personnes seules, tandis que des familles s’entassent dans moins d’hectares et font la balance. Les fortes densités sont ruineuses économiquement, sauf peut-être pour le bilan transport. L’étalement urbain ne serait-il pas l’optimum économique ?
· MATHIEU Nicole, Habitabilité des milieux urbains.
Institut de Géographie LADYSS.
Je me base sur une recherche exploratoire « Vivre une ville au naturel, Rouen : vers des pistes de réflexion pour un urbanisme durable. »

La question de la nature aujourd’hui est liée à l’environnement. On peut distinguer nature en milieu rural et nature en milieu urbain. Le rapport à l’animal n’y est pas le même par exemple : en ville on ne tolère pas les blattes qui ne font pas partie de la « belle nature ». La question est : le bien-être de l’habitant est-il lié à la valeur écologique d’un lieu ?
Le développement urbain durable ne se réduit pas à l’introduction de la nature en ville. Il y a trois dimensions et il faut rechercher des articulations. Le travail sur le lien entre les dimensions sociale et environnementale est le plus conflictuel. Qu’est-ce qu’un milieu de vie urbain socialement durable ?

Je choisis l’interdisciplinarité : des sociologues, des architectes, des ingénieurs, des physiciens sont associés. Nous choisissons des sites communs : le Temps Perdu, un petit quartier résidentiel pavillonnaire dans le centre, le quartier de la Gare, un des plus pollué, et la Zone Verte, un ensemble d’immeubles en barres HLM. Nous réalisons une analyse quantitative modélisatrice de la nature à Rouen, l’architecte réalise une analyse sensiographique, etc.

Il n’y a pas une mais plusieurs natures de la ville, il y a de la nature dans toute matérialité des lieux : nature vierge, sauvage, domestique, de l’artefact et matériau synthétique. Nous réalisons une description par carroyage de toutes les natures à Rouen (CO², végétal,…) Une carte de synthèse, de « substrat naturel » apparaît, on distingue plusieurs blocs. Notre conclusion est que l’immeuble de la Zone Verte est probablement celui à la durabilité la plus indéterminée sur l’échelle du temps. C’est un îlot souple.

Nous identifions les comportements écologiques des habitants :

a) entre idéalisme et individualisme, il y a le réfugié : son logement est un refuge, il vit mal la ville, pour lui la nature est très lointaine ;

b) entre idéalisme et collectif, il y a le phobique idéaliste : il ne voit la nature que dans le symbolique (la montagne, la mer, les ours,…) ;

c) entre individualisme et pragmatisme, il y a le fonctionnaliste calculateur : il a peu de sensibilité à la nature, pour lui la ville vaut pour les services qu’elle offre ;

d) entre pragmatisme et collectif, il y a l’habitant éco-sensible : ce sont surtout les jeunes femmes, les familles.

Il paraît nécessaire de développer la collaboration entre disciplines fabriquant la ville. Il faut tester la valeur de concepts tels que le « mode d’habiter », etc.

Question : La ville a des densités extrêmement variables, y a-t-il une densité « acceptable » à l’échelle d’un quartier ? L’espace que l’on n’a pas en ville, on l’aurait à l’extérieur ?

Réponse d’Olivier Piron : La limite de ma méthode est de se baser sur une moyenne.

Réponse : Il existe très peu d’études globales sur la densité, sur les questions de mobilité. Les familles les plus pauvres recherchent la maison individuelle parce qu’elles ne partent pas en vacances.


Question de Francis Cuilier : Derrière la question-piège de la densité, on retrouve le débat sur la façon de faire la ville. Il faut montrer les véritables avantages de la ville dense. Il faut dépasser ce débat sur la densité.


Réponse d’Olivier Piron : Je suis en total désaccord ! Ce débat doit être public. C’est l’exemple du schéma directeur d’Ile-de-France où l’on affirme que « le tissu urbain doit se densifier ». Il y a un terrorisme intellectuel des urbanistes sur la densification. On peut en voir les conséquences directes (squat de Cachan, etc.). Les enfants ont besoin d’espace, d’une maison individuelle. Je souhaite un urbanisme qui prenne en compte la demande spatiale.

Remarque de Nicole Mathieu : Nous sommes entre deux idéologies : celle de la ville dense, et celle de la nature en ville. Le développement durable nous oblige à sortir de ces deux idéologies. Les habitants doivent faire la ville, ils en sont les acteurs.

· LECUELLE Pierre, Le quartier Hjortshoj au Danemark.
Consultant en environnement.
Dans un écoquartier on essaye de réduire l’empreinte écologique de l’homme sur la planète. C’est une tentative d’explorer des nouveaux rapports entre habitant et ville (comme institution). Hjortshoj est à 10 km d’Aarhus, deuxième plus grande ville du Danemark avec 300.000 habitants. C’est un écoquartier de 200 personnes, écologique, économique et social. La mixité est importante, ça n’est ni un ghetto ni un petit paradis. Les bailleurs sociaux ont acceptés la participation à construction des futures habitations HLM. On retrouve dans l’écoquartier cinq groupes d’habitation, et cinq maisons communes qui servent de lieux d’activité, de projet, où l’on mange ensemble, où l’on trouve des laveries communes (60 % des gens les utilise au Danemark). Les locaux techniques sont alimentés à l’eau de pluie.
A Hjortshoj on trouve des entreprises de construction qui n’existent pas ailleurs sur le marché. L’agriculture est présente à travers des activités de maraîchage, d’élevage, de production de blé, de lin, des potagers communs, etc. Il n’y a aucune obligation de s’y inscrire. Il y a beaucoup de services autogérés : production d’énergie (chaudières, capteurs solaires,…), mise en commun des voitures.

On construit écologique : des bâtiments à basse voire très basse consommation d’énergie, utilisation de matériaux sains et sans danger pour la nature, recréation de cycles courts de différents flux, utilisation des eaux de pluie, etc. L’écoquartier est un projet basé sur une utopie sociale. Je pense que les urbanistes devraient rêver un peu plus. On y pratique une démocratie participative et collective. La décentralisation y est importante, tandis que la structure est plane. Il remet en cause certains modes de fonctionnement de la société. Ca n’est pas un retour en arrière mais un quartier du futur (c’est une proposition, mais il y en a d’autre).

Ainsi avec l’écoquartier, la ville se profile une image « éco » à peu de frais. Elle attire une population dynamique et pionnière.
· MOTTE Philippe, L’habitat dense comme réponse de nature en ville.
PDG de la SEDAF.
Les Français sont beaucoup plus « conservateurs » que les autres pays européens. Il faut insister sur le caractère absolument non révolutionnaire des constructions en France. La recherche de la « densité verte » n’est pas partagée par tous les maires de France. A la SEDAF, nous réalisons beaucoup d’opérations de logements individuels denses. En France, très souvent le COS des PLU empêche ce genre de constructions. Nous proposons entre autres, pour une densité digeste, de mettre une interface verte entre voirie et bâti – ce que l’on ne fait pas à Lille où l’on colle les bâtiments à la voirie. Nous proposons la systématisation des façades et toitures végétalisés. Il faut convaincre les maires, les habitants, les associations vertes que la forte densité, si elle est bien réussie, est vivable. 
Question : Quelle structure a monté l’opération d’écoquartier au Danemark, avec quel montage financier ?

Réponse : C’est une initiative citoyenne, populaire, conçue à la fin des années quatre-vingt pendant des cours du soir. Aucun urbaniste ni architecte n’a été consulté. Au départ, il y a eu de très gros problèmes de financement, mais petit à petit les bailleurs sociaux ont adhérés au projet. On a connu beaucoup de réticence au début mais maintenant ces derniers accourent. Les terrains ont été acquis partiellement par les habitants, puis la ville a réservée des terrains.

Question : Quelle est la relation de l’écoquartier avec ses voisins, n’est-ce pas une forme d’autarcie ? Quelles conséquences pour les enfants aujourd’hui ?

Réponse : Dès le début nous nous sommes ouverts à la société. Ca n’est pas un ghetto. Les enfants vont à l’école du village. Nous sommes très bien acceptés, considérés un peu comme des marginaux aussi. Pour les enfants c’est un univers extraordinaire : 30 ha sans voiture, des liens très forts entre enfants.
